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MI SSI ON, PROFI L ET ACTI VI TÉS DE LA JEUNE CHAMBRE DE COMMERCE DE 
MONTRÉAL 
 
La Jeune Cham bre de com m erce de Mont réal ( JCCM)  est  un regroupem ent  de j eunes 
cadres, professionnels, ent repreneurs et  t ravailleurs autonom es âgés de m oins de 40 ans. 
Sa m ission se divise en t rois volets dist incts. Le prem ier volet  consiste à favoriser le 
développem ent  professionnel et  personnel de ses m em bres. Par le biais d’act ivités, telles 
que des ateliers de form at ion, conférences diverses, cocktails, soirées m ult iculturelles et  
program m e de parrainage, la JCCM perm et  à ses m em bres de m ieux com prendre et  d’agir  
au sein du m ilieu des affaires dans lequel ils évoluent . 
 
Le second volet  consiste en la défense des intérêts de ses m em bres. Pour ce faire, la JCCM 
concent re son at tent ion sur un certain nombre de dossiers touchant  directem ent  ou 
indirectem ent  les intérêts de ces derniers et , à la suite à d’une analyse des problém at iques 
retenues, des prises de posit ions officielles sont  adoptées et  défendues sur la scène 
publique. Au cours des dernières années, la JCCM a été t rès act ive en m at ière d’affaires 
publiques. 
 
Enfin, le t roisièm e volet  concerne son im plicat ion sociale. Cet te dim ension perm et  à la JCCM 
de jouer un rôle social en endossant  chaque année des causes qui lui sont  chères. Elle 
cont r ibue ainsi à l’essor de son m ilieu. 
 
Fondée en 1931 et  regroupant  près de 1 400 m em bres, la JCCM est  sans cont redit  la 
principale porte-parole des jeunes gens d’affaires m ont réalais. Elle représente un lieu 
d’échange et  de st im ulat ion incontournable pour t out  j eune professionnel qui souhaite 
s’invest ir et  prendre une part  act ive aux décisions qui ont  un im pact  sur leur avenir. 
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I  I NTRODUCTI ON 
 
Le Québec sem ble aujourd'hui plus polarisé que jam ais. D'un côté se ret rouvent  Lucien 
Bouchard et  ses acolytes, dits de droite, qui souscrivent  aux constats et  aux 
recom m andat ions m is de l'avant  dans le m anifeste Pour un Québec lucide. De l’aut re, 
Françoise David et  les tenants de la gauche, qui ont  répondu aux constats et  aux 
recom m andat ions contenus au sein du prem ier m anifeste en publiant  un cont re m anifeste, 
int itulé Pour un Québec solidaire. Les deux groupes invitent  la populat ion à se m obiliser 
pour que soient  adoptées les m esures que chacun d'eux considèrent  essent ielles afin de 
perm et t re au Québec d'avancer au-delà du statu quo actuel. Par ailleurs, au-delà d’un 
consensus sur la nécessité d'agir,  les proposit ions ém anant  de chacun des cam ps sont  
généralem ent  accueillies, de part  et  d'aut res, par une fin de non- recevoir, ces dernières 
étant  discréditées d'ent rée de j eu sur la base d'un procès d'intent ion aussi bref que 
catégorique. À nos yeux, ce dialogue de sourds n'a pour effet  que d’ent retenir le statu quo 
auquel chacun tente de m et t re fin.  
 
Bien que les tenants des deux groupes perçoivent  de façon différente la gravité des 
m enaces qui pèsent  à l'heure actuelle sur l'avenir du Québec et  offrent  des m oyens 
dist incts de les confronter,  un certain consensus existe quant  au fait  que le Québec doit  
faire face aux réalités suivantes :  son inclusion parm i le dernier quart ile des provinces et  
états d'Am érique du Nord en term e de PIB par habitant ;  sa det te publique par habitant  qui 
figure parm i les plus élevées du cont inent ;  son déclin dém ographique, le plus rapide de 
tous les pays indust r ialisés à l'except ion de l’I t alie et  du Japon;  la croissance m oins rapide 
de son économ ie par rapport  à celle des aut res provinces et  états d'Am érique du Nord;  et  
com pte tenu de ce qui précède, la diff iculté à assurer des services publics de qualité et  à 
faire la prom ot ion du Québec com m e terre d'accueil ém érite pour les im m igrants. 
 
La situat ion du Québec n'est  par ailleurs pas unique à l'échelle m ondiale. En fait , à des 
degrés variables, les pays occidentaux font  tous face à des défis sim ilaires. Plusieurs sont  
de pet ite taille sur l'échiquier m ondial, m ais réussissent  m algré tout  avec brio. C'est  
notam m ent  le cas de la Finlande qui,  avec un peu plus de cinq m illions d'habitants, se 
classe au prem ier rang de l'indice de com pét it ivit é global publié par le World Econom ic 
Forum . La raison pour laquelle la Finlande représente un exem ple part iculièrem ent  inspirant  
pour le Québec vient  du fait  que son économ ie du savoir a ém ergé dans le contexte d'un 
des état s providences les plus généreux au m onde. En fait , si un tel état  providence n'a pu 
êt re m aintenu que grâce à une économ ie du savoir com pét it ive, la relat ion est  égalem ent  
valable à l'inverse :  l'économ ie du savoir finlandaise n'aurait  pas pu se développer de cet te 
façon sans un état  providence perm et tant  d'inclure l'ensem ble des citoyens au sein de cet te 
économ ie. La culture finlandaise, qui m et  l'em phase sur la coopérat ion et  la m obilisat ion 
collect ive, a perm is d'établir  le clim at  de confiance sociale qui a rendu possible une 
com pét it ivité inégalée, un taux de chôm age relat ivem ent  bas, des iniquités sociales 
réduites et  à une accessibilité pour l ’ensem ble de la populat ion à des services publics de 
qualité. 
 
À la lum ière de l’exem ple finlandais, la Jeune Cham bre de com m erce de Mont réal est  d'avis 
que la m eilleure façon d’affronter les défis auxquels le Québec fait  face à l'heure actuelle 
consiste à se m obiliser autour d'un proj et  collect if visant  à am éliorer not re product ivité. 
Pour la région de Mont réal,  une telle am éliorat ion se t raduit  par une opt im isat ion du 
potent iel des secteurs de hautes technologies déjà fortem ent  im plantés, tels que l'aéronau-
t ique, la biotechnologie et  les technologies de l'inform at ion. Une telle opt im isat ion se fera, 
prem ièrem ent , à t ravers un invest issem ent  accru dans not re capital hum ain, notam m ent  
par des invest issem ents addit ionnels en m at ière de financem ent  universitaire et  de 
recherche et  développem ent . Elle se fera égalem ent  à t ravers une m eilleure cohésion dans 
l'ut ilisat ion de ce capital hum ain, notam m ent  grâce à des liens plus ét roits ent re les cent res 
de recherches,  les inst itut ions d'enseignem ent , les part icipants de l'indust r ie du capital de 
r isque et  les ent reprises privées. L’opt im isat ion du potent iel des secteurs établis devra aussi 
passer par une m odernisat ion du parc québécois d'infrast ructures qui devrait  s’effectuer 
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notam m ent  grâce à des m éthodes alternat ives de financem ent  et  d'allocat ion des r isques, 
telles que les partenar iats public-privé. L'essor des grappes industr ielles passe par la 
présence d'infrast ructures adéquates, accessibles et  m odernes. Finalem ent , l'effort  collect if 
en vue d'un accroissem ent  de la product ivit é québécoise sera vain sans une collaborat ion 
accrue ent re le pat ronat  et  les syndicats afin de rassem bler les t ravailleurs en faveur de 
l'adopt ion de m éthodes de gest ion novat rices. 
 
Pour at teindre des som m ets en m at ière de com pét it ivité, la Finlande a dû dém ont rer une 
capacité inégalée à se réinventer et  à se t ransform er. En fait , son économ ie est  passée, en 
m oins de 15 ans, d'une des m oins spécialisée du m onde indust rialisé à l'une des plus 
spécialisées, avec une em phase part iculière dans le dom aine des télécom m unicat ions. Afin 
d'at teindre des résultats sim ilaires, le proj et  d'opt im isat ion des secteurs clés de not re 
économ ie doit  été enraciné dans un m ouvem ent  social auquel a souscrit  l'ensem ble de la 
populat ion québécoise. Cet te dém arche, qui requerra un resserrem ent  des liens notam m ent  
ent re les universités,  les cent res de recherche publics, le pat ronat  et  les syndicats, doit  en 
effet  devenir un proj et  nat ional. À t ravers la présente prise de posit ion, la JCCM vous offre 
sa perspect ive sur ce que devront  êt re les élém ents-clés de ce proj et  inspirant  visant  à faire 
du Québec l'une des j uridict ions les plus com pét it ives au m onde pour le bénéfice de 
l'ensem ble des Québécois. 



 

3 

I I  RETARD SI GNI FI CATI F DE MONTRÉAL EN M ATI ÈRE DE PRODUCTI VI TÉ 
 
A. CONCEPT DE PRODUCTI VI TÉ 
 
On définit  la product ivité com m e la capacit é de l’économ ie à produire efficacem ent  des 
biens et  des serv ices à part ir  des ressources disponibles1. Aut rem ent  dit , am éliorer la 
product ivité ne signifie pas t ravailler plus fort  ou t ravailler plus longtem ps, m ais plutôt  
t ravailler plus intelligem m ent  en am éliorant  nos façons de t ravailler,  not re savoir- faire, et  
l ’équipem ent  à not re disposit ion pour réaliser ce t ravail.  Des t ravailleurs davantage form és 
et  m ieux out illés réussissent  ainsi à produire plus efficacem ent  des biens et  des services en 
ut ilisant  m oins de ressources. 
 
Un accroissem ent  de la product ivité perm et  en retour une m eilleure com pét it ivité. Pour une 
ent reprise, êt re plus product ive signifie augm enter le rat io ent re la valeur de ce qu’elle 
produit  et  celle des élém ents qui en const ituent  la m at ière prem ière. À une échelle plus 
globale, une économ ie product ive est  plus com pét it ive, car elle a de m eilleures chances de 
gagner au j eu de la concurrence internat ionale et  ainsi d'offr ir  à ses citoyens un niveau de 
vie plus élevé. 
 
B. I MPORTANCE DE LA PRODUCTI VI TÉ POUR AMÉLI ORER LE N I VEAU DE VI E 

DES QUÉBÉCOI S 
 
Si la société québécoise cont inue de croît re au fil des ans et  que chaque générat ion at teint  
un niveau de vie supér ieur à la précédente, c’est  principalem ent  en raison des gains de 
product ivité que not re économ ie a réussi à réaliser. D’un point  de vue conceptuel, not re 
niveau de vie est  déterm iné par quat re facteurs :  ( i)  la product ivité du t ravail;  ( ii)  le 
nom bre d’heures t ravaillées par t ravailleur;  ( iii)  le taux d’em ploi;  et  ( iv)  le profil 
dém ographique, c’est -à-dire la proport ion de la populat ion qui est  en âge de t ravailler. 
 
L’équat ion est  illust rée dans le tableau ci-dessous :  

 
Niveau de vie =  

(Product ivité du t ravail) *  (Heures t ravaillées par t ravailleur) *  (Taux d’em ploi) *  (Profil 
dém ographique)  

PIB réel par habitant  =  
(PIB/ Heures t ravaillées)  *  (Heures t ravaillées/ Nbre t ravailleurs)  *  (Nbre 

t ravailleurs/ pop.15-64 ans)  *  (Pop. 15-64 ans/ Pop. t otale)  
 

À long term e, c’est  notam m ent  en am éliorant  la product ivité que nous pouvons aspirer à un 
m eilleur niveau de vie car c’est  le seul de ces quat re facteurs qui peut  augm enter de façon 
illim itée. Quant  aux t rois aut res facteurs, nous pouvons certainem ent  faire m ieux m ais leur 
cont r ibut ion potent ielle dem eure assez rest reinte. En effet , i l y a une lim ite bien réelle au 
nom bre d’heures que nous pouvons t ravailler et  à la proport ion des gens en âge de 
t ravailler qui veulent  ou peuvent  t ravailler. 
 
Les Québécois sont  confrontés à la dure réalité suivante :  m algré un certain rat t rapage au 
cours des dernières décennies, not re niveau de vie dem eure significat ivem ent  inférieur à 
celui de nos voisins, notam m ent  ontariens et  am éricains, principalem ent  en raison d’un 
retard accum ulé au fil des ans en m at ière de product iv ité du t ravail.  Les données contenues 
dans le graphique ci-dessous, qui proviennent  d’une analyse du Ministère des Finances du 

                                           
 
1 Ministère des Finances du Québec,  « Product iv ité du t ravail au Québec :  une faible croissance qui 

nuit  à la prospérité des Québécois », Analyse et  conjoncture économique,  Volum e 1, num éro 6, 
27 février 2004, p. 1. 
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Québec2 , illust rent  bien cet te réalité. L’analyse dém ont re que cet  écart  de revenu m oyen 
annuel par habitant  ajusté au pouvoir d’achat  se chiffre à 6 029 $ avec l’Ontario et  à 
7 982 $ avec les États- Unis. Sur ces 6 029 $ d'écart  avec l'Ontario, 3 497 $ découlent  de 
not re écart  de product ivité. Un taux d’em ploi plus faible et  un nom bre d’heures t ravaillées 
plus lim ité expliquent  le reste de l’écart . Le profil dém ographique du Québec, favorable à 
l’heure actuelle com pte tenu qu'une plus grande proport ion de not re populat ion est  en âge 
de t ravailler, vient  dim inuer cet  écart . Les m êm es constats s’appliquent  lorsque nous 
com parons le Québec aux États-Unis. Sur un écart  de niveau de vie de 7 982 $, 4 630 $ 
s’expliquent  par not re retard en m at ière de product ivité. 
 
 

CONTRI BUTI ON À L’ÉCART DE NI VEAU DE VI E,  2 0 0 2   
( EN DOLLARS CANADI ENS CONSTANTS DE 1 9 9 5 )  

 
 ONTARI O ÉTATS- UNI S 

PRODUCTIVITÉ 3 497 $ 4 630 $ 
TAUX D’EMPLOI  1 869 $ 1 197 $ 
HEURES TRAVAI LLÉES 1 146 $ 4 550 $ 
PROFIL DÉMOGRAPHIQUE 482 $ 2 395 $ 
TOTAL 6  0 2 9  $  7  9 8 2  $  

 
Ce retard en m at ière de product ivité se t raduit  par un PIB réel par heure t ravaillée de 
9,3 %  inférieur à celui de l’Ontario et  de 11,6 %  inférieur à celui des États-Unis. Or, si la 
product ivité du t ravail avait  crû au m êm e rythm e qu’en Ontario depuis le début  des années 
1990, not re niveau de v ie par habitant  aurait  été de 2 865 $ plus élevé en 2002. Cet te plus 
faible croissance de la product ivité explique la raison pour laquelle les salaires ont  
augm enté m oins rapidem ent  ici qu'en Ontario et  aux États-Unis3.  
 
Le fait  que le Québec soit  confronté à l’un des plus im portants défis dém ographiques de la 
planète augm ente d'autant  plus l'im portance de m et t re en œuvre des solut ions concrètes 
afin d'am éliorer not re product ivité du t ravail4. En effet , selon la tendance actuelle, dès 
2008, la part  de la populat ion en âge de t ravailler com m encera à décroît re pour finalem ent  
devenir inférieure à celle de l’Ontario et  des États-Unis. De plus, à com pter de 2017, la 
populat ion totale du Québec com m encera à dim inuer. En t rente ans, soit  de 1996 à 2026, 
le Québec aura doublé sa proport ion de personnes âgées de 65 ans et  plus. Les États-Unis 
seront  quant  à eux épargnés par ce phénom ène en raison d’un taux de fécondité plus élevé 
et  d’une im migrat ion plus im portante5. 
 

                                           
 
2 Ministère des Finances du Québec,  « Product iv ité du t ravail au Québec :  une faible croissance qui 

nuit  à la prospérité des Québécois », Analyse et  conjoncture économique,  Volum e 1, num éro 6, 
27 février 2004, p. 2. 

3 Certains pourraient  ici croire que des salaires plus élevés am ènent  une plus grande product iv ité 
( le t ravailleur gagne davantage, donc il déploie plus d’efforts au t ravail) .  Toutefois, encore une 
fois il n’est  pas quest ion ici de l’effort  déployé par les t ravailleurs m ais plutôt  leur capacit é de 
donner de la valeur à une ressource donnée.  Ce sont  les gains de product iv ité qui expliquent  à 
long term e la hausse des salaires dans not re économie, et  non le cont raire.  

4 Ministère des Finances du Québec, «  Les défis dém ographiques et  le niveau de v ie des 
Québécois :  com paraisons ent re le Québec, l’Ontario et  les État s-Unis », Analyse et  conjoncture 
économique,  Volum e 1, num éro 8, 22 mars 2004. Pour plus de stat ist iques, veuillez consulter la 
page « Perspect ives démographiques » du sit e I nternet  de l’ inst itut  de la Stat ist ique du Québec 
au < ht tp: / / www.stat .gouv.qc.ca> .  Pour des données com parant  le Canada avec les aut res pays 
indust r ialisés, veuillez consult er l’OECD Factbook (< ht tp: / / t itania.sourceoecd.org/ > ) .  

5 Ministère de l’Em ploi,  de la Solidarité sociale et  de la Fam ille,  « L’em ploi :  passeport  vers l’avenir  
-  Orientat ions st ratégiques du plan gouvernem ental pour l’em ploi », 2005, p. 20. 
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Pour cont inuer à am éliorer not re niveau de vie, rat t raper le retard que nous accusons face à 
nos voisins et  surm onter les enjeux dém ographiques qui nous guet tent , il est  im pérat if que 
les Québécois relèvent  le défi de la product ivité. Not re intervent ion dans le cadre du 
présent  m ém oire se lim itera à parcourir quat re élém ents qui nous apparaissent  cruciaux 
afin de réaliser d’im portants gains de product ivité au Québec :  
 
(1)  opt im iser le potent iel des secteurs de hautes technologies déjà fortem ent  im plantés, 

tels que l'aéronaut ique, la biotechnologie et  les technologies de l'inform at ion et  des 
com m unicat ions ( les TI C) , à t ravers ( i)  un invest issem ent  accru dans not re capital 
hum ain, notam m ent  par des invest issem ents addit ionnels en m at ière de finance-
m ent  universitaire et  de recherche et  développem ent ;  et  ( ii)  une m eilleure cohésion 
dans l'ut ilisat ion de ce capital hum ain, notam m ent  grâce à des liens plus ét roits 
ent re les cent res de recherches, les inst itut ions d'enseignem ent , les part icipants de 
l'indust rie du capital de r isque et  les ent reprises privées;  

 
(2)  prom ouvoir l'invest issem ent  en capital à t ravers des m esures fiscales ciblées et  une 

ut ilisat ion st ratégique du pouvoir d'achat  de l'État  québécois;  
 
(3)  m oderniser le parc québécois d'infrast ructures qui devrait  s’effectuer notam m ent  

grâce à des m éthodes alternat ives de financem ent , t elles que les partenariats 
public-privé;  et  

 
(4)  prom ouvoir une collaborat ion accrue ent re le pat ronat  et  les syndicats afin de 

m obiliser les t ravailleurs en faveur de l'adopt ion de m éthodes de gest ion novat r ices.  
 
 
I I I  PROMOUVOI R L’ESSOR DES GRAPPES I NDUSTRI ELLES COMPÉTI TI VES POUR 

ACCROÎ TRE LA PRODUCTI VI TÉ DE MONTRÉAL 
 
La JCCM considère que Mont réal doit  orchest rer sa st ratégie de croissance autour des 
secteurs dans lesquels elle possède des avantages com parat ifs significat ifs, soit  ceux où la 
m ise en valeur du savoir est  déjà largem ent  engagée. Elle sout ient  qu’une part ie de la 
solut ion perm et tant  à l'économ ie du Québec d'accroît re sa product ivité et  sa com pét it ivité 
dépend de la m axim isat ion du développem ent  des grappes indust r ielles de l’aérospat iale, 
des sciences de la vie, des TIC et  de la culture. 
 
Le concept  de grappe indust r ielle se caractérise par le regroupem ent  de divers acteurs unis 
« [ …]  par une com m unauté d’intérêt s, des com plém entarités ou des interdépendances et  
développant  volontairem ent  des relat ions de coopérat ion dans un ou plusieurs dom aines » 6. 
Parm i ces différents acteurs, nous ret rouvons notam m ent  des ent reprises de tailles 
diverses, des inst itut ions d’enseignem ent  et  des cent res de recherche, des invest isseurs et  
des organism es publics et  parapublics7. 
 
Maxim iser le développem ent  d’une grappe indust r ielle consiste essent iellem ent  à :  
( i)  développer des synergies basées sur l’échange de connaissances;  ( ii)  réfléchir collect ive-
m ent  aux enjeux d’un secteur donné;  et  ( iii)  élaborer une st ratégie com m une afin d’opt i-
m iser l’ut ilisat ion des ressources tant  en term e de capital hum ain, d’infrast ructures que le 
financem ent  disponible, tout  cela afin de perm et t re d’accroît re la qualité de vie des citoyens 
du Québec. Une telle st ratégie est  plus cruciale que jam ais dans le contexte actuel où les 
grandes ent reprises réduisent  leurs partenaires à un pet it  nom bre de fournisseurs qui 
possèdent  un réseau d'act ion globale avec une capacité de collaborer dans le processus 
conjoint  d'innovat ion. 
                                           
 
6  D. Graitson, « Les grappes indust r ielles :  concept  et  m éthodologie », Conférence wallonne de 

l’ innovat ion, 28 janv ier 2000. 
7  I bid.  



 

6 

 
En optant  pour la prom ot ion des grappes indust r ielles, la JCCM adopte une approche qui 
m ise sur la capacité d’innover et  de regrouper les atouts de la région m ét ropolit aine. 
Mont réal se dist ingue des aut res m ét ropoles par sa forte créat ivité. En raison de divers 
facteurs aussi variés que son histoire, sa situat ion géopolit ique et  l’influence de l’im migra-
t ion, not re m ét ropole pense et  agit  dist inctem ent , laissant  place et  valorisant  l ’innovat ion. 
Ce sens de l’ innovat ion nous a perm is de développer des créneaux d’excellence principale-
m ent  dans quat re secteurs économ iques :  ( i)  l ’aérospat iale, ( ii)  les sciences de la v ie, 
( iii)  les TIC, et  ( iv)  la culture. 
 
 
A. LES SCI ENCES DE LA VI E 
 
L’indust rie des sciences de la vie8 de la région m ét ropolitaine occupe le 8e rang sur le 
cont inent . Elle regroupe, à elle seule, plus de 37 250 em plois directs répart is dans 
661 ent reprises et  organism es de recherche, soit  28 125 em ployés t ravaillant  auprès de 
541 ent reprises privées et  9 125 em ployés œuvrant  au sein de 125 organisat ions de 
recherche publiques et  parapubliques9. 
 
En collaborat ion avec l’organism e Mont réal I nternat ional, ce secteur a m is sur pied un 
Com ité des sciences de la vie du Mont réal Mét ropolitain (CSVMM) regroupant  28 chefs 
d’ent reprises, directeurs de cent re de recherche, dir igeants d’inst itut ion universitaire et  
représentants gouvernem entaux. Ce com ité a notam m ent  pour m ission d’établir  une vision 
st ratégique de développem ent  et  d’établir  des liens durables ent re les divers acteurs de 
l’indust rie des sciences de la vie dans le but  de posit ionner la région m ét ropolitaine parm i 
les chefs de file m ondiaux dans ce dom aine10.  Afin de bien orienter  les dém arches de 
l’indust rie, le Com ité a rédigé un plan d’act ion aux term es duquel une st ratégie de 
développem ent  a été élaborée. Un portail I nternet  (www.m ont real- invivo.com )  a en out re 
été m is sur pied afin de relier les acteurs de l’ indust r ie. 
 
 
B. L’AÉROSPATI ALE 
 
Avec des exportat ions de près de 10 m illiards de dollars en 200211, le secteur de 
l’aérospat iale regroupe un bassin im portant  de sociétés de calibre m ondial parm i lesquelles 
figurent  notam m ent  Bom bardier , Prat t  & Whitney Canada et  Bell Helicopter Text ron 
Canada12. Ce secteur bénéficie en out re de la présence de t rois des plus im portantes 
organisat ions aérospat iales internat ionales, soit  l'Organisat ion de l'aviat ion civile 
internat ionale (OACI ) , l'Associat ion du t ransport  aérien internat ional ( IATA)  et  la Société 
internat ionale de télécom m unicat ions aéronaut iques (SITA) . De plus, pouvant  com pter 
notam m ent  sur la présence de program m es universitaires spécialisés tels que le 

                                           
 
8  L’indust rie des sciences de la vie regroupe les ent reprises de fabricat ion ou de recherche 

de produits diagnost iques ou thérapeut iques ut ilisés à des fins m édicales hum aines. 
9  « Mise à j our stat ist ique de la grappe des sciences de la vie du Mont réal Mét ropolitain », 

Mont réal I nternat ional, novem bre 2004. 
10 « Sciences de la vie :  profil st ratégique d’un succès », Mont réal I nternat ional, 2003 

disponible en ligne à l’adresse suivante :  www.m ont realinternat ional.com . 
11 Voir Com m unauté urbaine de Mont réal, « Cap sur le m onde :  Plan de développem ent  

économ ique », février 2005, p. 138 [ ci-après Plan de développem ent  économ ique] . 
12 Notons par ailleurs que le 22 février 2005, avec l’aide financière de 230 m illions de 

dollars des gouvernem ents provincial et  fédéral, Bell Helicopter Text ron a annoncé la 
créat ion et  la product ion d’une nouvelle ligne d’hélicoptères à ses installat ions de 
Mirabel, assurant  à la région m ét ropolitaine une em bauche de plus de 600 em ployés 
pendant  une période de 15 ans. 
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program m e en Aviat ion Managem ent  de l’Université Concordia, l’I nst itute of Air and Space 
Law de l’Université McGill ou encore la m aît rise en génie aérospat ial de l’École de 
technologie supérieure,  Mont réal se dist ingue par la diversité des form at ions collégiales et  
universitaires visant  à sat isfaire les besoins de ce secteur. 
 
Notons égalem ent  que la grande région de Mont réal est  la deuxièm e capitale m ondiale de 
l'aérospat iale en m at ière de densité d'em plois, derr ière Seat t le et  devant  Toulouse. 
L'indust rie aérospat iale du Mont réal m ét ropolitain représente :  
 
• plus de 170 sociétés ou établissem ents;  
• quelque 38 000 em plois directs;  et  
• 10,5 m illiards de dollars en exportat ions internat ionales du Québec en 2002, soit  

70 %  des exportat ions canadiennes du secteur13. 
 
 
C. LES TECHNOLOGI ES DE L’I NFORMATI ON ET DES COMMUNI CATI ONS 
 
Avec plus de 2 700 ent reprises dans ce secteur14, dont  des leaders tels que IBM Canada, 
BCE, CGI , Microcell Telecom , TELUS, Ericsson Canada, Autodesk, UbiSoft  et  SAP Labs 
Canada, Mont réal se dist ingue par sa profondeur dans le secteur des TIC. En effet , le 
secteur com pte environ 100 000 em ployés et  une relève de près de 10 000 diplôm és 
universitaires par année reliés à l’indust rie des TI C15. Un tel bassin de diplôm és vient  du fait  
que Mont réal, avec ses quat re universités, vient  au 2e rang en Am érique du Nord quant  au 
nom bre d’étudiants universitaires per capita (4,15 % ) , derr ière Boston (4,57 % ) , la capitale 
intellectuelle des États-Unis16.  
 
 
D. PÔLE ARTI STI QUE, CULTUREL ET TOURI STI QUE 
 
Véritable pont  ent re l’Europe et  l ’Am érique, Mont réal possède un t rès haut  niveau de 
créat ivité art ist ique, laquelle puise sa source dans une culture à la fois unique, m oderne et  
ouverte sur le m onde. Largem ent  influencée par sa situat ion géographique, enrichie par les 
apports de l’im migrat ion et  portée par son histoire, la culture m ont réalaise alim ente la 
créat ivité art ist ique dans plusieurs dom aines. 
 
Selon l’économ iste Richard Florida, Mont réal occupe le dixièm e rang des villes nord-
am éricaines pour la concent rat ion d’art istes17. En plus de const ituer l ’un des m eilleurs 
indicateurs de la concent rat ion de capital humain issu du secteur des hautes technologies, 
cet te posit ion enviable dém ont re le potent iel d’at t ract ion de la région m ét ropolitaine dans 
les dom aines liés à la créat ion. D’aut re part ,  par sa vigueur art ist ique et  culturelle, son 
histoire et  son bilinguism e, Mont réal représente, sur l ’échiquier nord-am éricain, une 
dest inat ion tourist ique de prem ier plan. À cet  égard, les retom bées économ iques générées 
directem ent  ou indirectem ent  par ces act ivités représentent  une part  im portante de 
l’économ ie m ont réalaise. Selon le bilan tourist ique pour l ’année 2004, les 7 184 000 de 
touristes ont  dépensé plus de 2,3 m illiards de dollars, créé 66 900 em plois et  généré 
1,3 m illiard de dollars en retom bées fiscales18. Grâce au Fest ival internat ional de jazz de 

                                           
 
13  Plan de développement économ ique,  supra note 11, p. 140. 
14  Ce secteur se subdiv ise en t rois catégories, soient  la fabricat ion de matériel informat ique,  le 

développement  et  l’ im plantat ion de systèm es inform at iques et  de logiciels et  les serv ices 
informat iques et  de télécomm unicat ions.  

15  Plan de développement économ ique,  supra,  p. 145. 
16  Voir Borde,  V., « I nnovat ion, les cartes du Québec », l’Actualité, 1er novem bre 2005, p. 26. 
17  Voir R.  Florida, The Rise of the Creat ive Class (Basic Books, New York:  2001) . 
18 Bilan tourist ique 2004, Tourism e Mont réal,  février  2005 disponible en ligne au 

< ht tp: / / www.tourisme-m ont real.org/ Download/ bilan04.pdf> . 
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Mont réal, au Fest ival Juste pour r ire, aux Francofolies et  au Fest ival Mont réal en lum ière, 
Mont réal est  reconnue com m e une plaque tournante des fest ivals. La forte présence 
d’act ivités art ist iques et  culturelles, jum elée à une populat ion diversifiée et  ouverte, 
favorise l’échange d’idées créat ives et  at t ire davantage les t ravailleurs qualifiés ainsi que 
les invest isseurs. 
 
 
E. L’EXEMPLE FI NLANDAI S 
 
La Finlande t rône aujourd’hui au som m et  de l’indice de com pét it ivité global publié par le 
World Econom ic Forum .  L’ascension de ce pays d’un peu plus de cinq m illions d’habitants 
est  d’autant  plus rem arquable qu’il s’agit  d’un renversem ent  com plet  de situat ion en un peu 
plus d'une décennie. 
 
Au début  des années 1990, la Finlande a dû faire face à une profonde récession causée par 
de nom breux facteurs incluant  :  une expansion excessive du crédit , reliée à la déréglem en-
tat ion des m archés financiers, suivie d'une crise du systèm e bancaire;  une polit ique m acro-
économ ique ult ra expansionniste dans la deuxièm e m oit ié des années 1980;  l'effondrem ent  
du com m erce ent re la Finlande et  l'ancienne Union soviét ique ainsi qu'une sévère réduct ion 
de la dem ande dans les pays occidentaux. L’im pact  de cet te récession, considérée en 
Finlande com m e une véritable crise économ ique, a eu un effet  dévastateur :  la product ion 
indust r ielle dim inua de 10 %  environ et  le chôm age grim pa à près de 20 %  en 1994.19 La 
crise, bien qu’elle ait  im posé des m om ents t rès difficiles à la populat ion finlandaise, a eu 
pour effet  de lever des barrières im portantes à des réform es st ructurelles m ajeures en 
Finlande. En définit ive, cet te crise a perm is à l'économ ie et  à la société finlandaise de se 
réinventer.  
 
Cet te révolut ion s'est  cr istallisée à t ravers l'élaborat ion d'une nouvelle polit ique de 
l'innovat ion basée sur le concept  de « systèm es nat ionaux d'innovat ion », m et tant  l'accent  
sur l'interact ion ét roite ent re les universités, l ’ent reprise privée et  les inst ituts de recherche 
gouvernem entaux dans le dom aine de l'éducat ion, de la form at ion de la m ain d’œuvre et  de 
recherche et  développem ent . L’accent  a été égalem ent  m is sur la m odernisat ion des 
infrast ructures requises afin d’encourager l'ensem ble des acteurs im pliqués dans la m ise en 
œuvre de cet te polit ique visant  à faire de la Finlande une « société fondée sur le savoir ». 
 
Grâce à cet te polit ique, la spécialisat ion économ ique de la Finlande a clairem ent  évolué vers 
des secteurs de haute technologie au dét r im ent  des anciens piliers de l’économ ie finlan-
daise que const ituent  l ’indust r ie forest ière, la m étallurgie et  le dom aine de l'énergie, des 
secteurs à forte intensité en capital. En effet ,  l'idée d'une économ ie du savoir fut  ét roi-
tem ent  liée au développem ent  de nouvelles technologies dans le dom aine de l'inform at ion, 
notam m ent  dans le dom aine des télécom m unicat ions. Ce changem ent  d’orientat ion s’est  
fait  de façon t rès rapide :  la part  de l'équipement  élect r ique et  élect ronique, dans le total 
des exportat ions est  passée d'un dixièm e à plus de 25 %  dans les années 1990, dépassant  
celle de l'indust r ie du papier qui dom inait  depuis des décennies20. Par ailleurs, il est  
im portant  de rappeler que m algré la croissance t rès rapide du secteur des télécom m u-
nicat ions durant  les années 1990, les indust r ies t radit ionnelles ont  cont inué de jouer un rôle 
clé dans l’économ ie finlandaise. En effet , la m ise en œuvre de la polit ique d'innovat ion ne 
s'est  pas lim itée aux seuls secteurs de hautes technologies, m ais s'est  ainsi répercutée dans 
l'ensem ble de l'économ ie. Ainsi, l'indust r ie forest ière, la m étallurgie et  le secteur de 
l'énergie se sont  égalem ent  progressivem ent  orientées vers une product ion de haute qualité 
et  ont , eux aussi,  développé une product ion ut ilisant  les avancées technologiques les plus 
récentes dans leur dom aine respect if. 

                                           
 
19  G. Schienstock,  Em bracing the Knowledge Econom y − The Transm ission of the Finnish I nnovat ion 

System  (Edward Elgar, UK:  2004) , p. 290 [ ci-après Em bracing the Knowledge Economy ] .  
20  I bid, p.  291. 
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I V FAVORI SER LE DÉVELOPPEMENT DU CAPI TAL HUMAI N  
 
Pour favoriser l ’opt im isat ion de nos grappes indust r ielles à la m anière finlandaise, la JCCM 
est im e que la région m ét ropolitaine doit  pouvoir com pter sur un capital hum ain ayant  des 
com pétences de classe m ondiale, tant  dans le dom aine de la recherche que dans celui de 
l’enseignem ent  et  de la m ain-  d’œ uvre indust r ielle. Au sein d’une économ ie du savoir, le 
développem ent  repose en grande part ie sur le développem ent  des t ravailleurs. 
L’am éliorat ion de la product ivité, quant  à elle, est  basée sur la qualité de ces t ravailleurs. 
Considérer le développem ent  du capital hum ain nous apparaît  d’autant  plus im portant  que 
le Québec a le plus faible t aux de natalité au Canada. Cela dem ande que l’on s’at tarde dès 
m aintenant  à at t irer, form er, retenir et  intégrer une m ain-d’œ uvre hautem ent  créat ive et  
com pétente, com m e le soutenait  d’ailleurs la JCCM dans sa prise de posit ion en m at ière 
d’im m igrat ion publiée en janvier 2004. 
 
La réform e de l'éducat ion fut  l'élém ent  clé de la polit ique d'innovat ion finlandaise. Le 
principal élém ent  de cet te réform e fut  l'int roduct ion d’écoles techniques afin de sat isfaire 
les besoins croissants en techniciens hautem ent  qualifiés dans les secteurs de pointe. La 
capacité d'accueil des universités, plus part iculièrem ent  dans le dom aine de l'ingénierie, fut  
égalem ent  accrue de façon significat ive. Le program m e de recherche, adm inist ré par 
l'Académ ie de Finlande, a conduit  à une concent rat ion de la recherche universitaire dans un 
nom bre lim ité d'inst itut ions. Le plus récent  program m e com prend 26 cent res d'excellence, 
dont  t rois dans le dom aine de la technologie de l'inform at ion et  six dans celui de la 
biotechnologie21. 
 
De plus, le profil de la recherche universitaire a pris une direct ion beaucoup plus axée sur 
les applicat ions prat iques dans le dom aine indust r iel. Les dépenses totales consacrées à la 
recherche universitaire en Finlande sont  t rès élevées quand on les com pare au reste du 
m onde. Par ailleurs, la part  du financem ent  provenant  de l’ indust r ie dém ont re s'est  accrue 
de façon significat ive au cours de la dernière décennie, la Finlande se classant  au prem ier 
rang à ce chapit re parm i les pays de l'Organisat ion de coopérat ion et  de développem ent  
économ ique (OCDE) 22.  Cela dém ont re bien l'intensité de la coopérat ion ent re les secteurs 
universitaire et  indust r iel en Finlande bien que ces développem ents ne soient  pas perçus, 
en général,  com m e posant  une m enace à l'indépendance universitaire. Com pte tenu du 
succès obtenu par la Finlande en m at ière de product ivité et  de com pét it ivité, il y a donc 
lieu, au Québec, de s'inspirer des dém arches ent reprises par ce pays tant  en m at ière 
d'éducat ion que de recherche et  développem ent . 
 
 
A. PROMOUVOI R L’EXCELLENCE DANS L’ÉDUCATI ON 
 
Les com pétences des t ravailleurs sont  liées à la form at ion acquise à la base dans les 
inst itut ions scolaires avant  d’arr iver sur le m arché du t ravail et  à la form at ion cont inue 
offerte au sein des ent reprises afin de perm et t re aux em ployés d’acquérir les connaissances 
nécessaires pour m aît r iser  les nouvelles technologies. 
 
La réform e im plantée en Finlande en m at ière d’éducat ion offre un excellent  exem ple  de 
partenariat  ent re le systèm e public d’éducat ion et  l’ent reprise privée afin de form er les 
t ravailleurs en fonct ion des besoins de l’ indust r ie. Cet te réform e a eu com m e conséquence 
d’assurer une m eilleure flexibilité de la form at ion offerte afin que celle-ci puisse s’adapter 
aux changem ents rapides des différentes indust r ies de l'économ ie finlandaise. Chaque 
program m e d’études fut  rest ructuré dans le contexte de la réform e de façon à prévoir :  

                                           
 
21  I bid, p.  299. 
22  OECD, The OECD Job St rategy :  Technology,  Product iv it y and Job Creat ion:  Best  Policy Pract ices 

(OECD, Paris, 1998).  
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1. des program m es d’études unifiés d’une durée de t rois à quat re ans et  dem i furent  
créés pour chaque secteur de l’économ ie;  

2. l ’opportunité fut  offerte aux étudiants de choisir certains m odules offerts dans les 
aut res program m es;   

3. chaque program m e inclut  dorénavant  un stage de 20 sem aines en ent reprise23.  
 
La réform e a égalem ent  perm is un développem ent  de la m ain d’œ uvre en région et  favorisé 
la coopérat ion avec les pet ites et  m oyennes ent reprises. Cet te collaborat ion am éliore le 
contenu des program m es d’éducat ion qui sont  ainsi m ieux adaptés à la réalité des divers 
secteurs économ iques. 
 
Nous notons une tendance relat ivem ent  récente en ce sens au Québec. La m ise en œ uvre 
d’un program m e d’études dans le secteur du m ult im édia ent re l’Université de Sherbrooke, 
le Collège de Matane, le gouvernem ent  du Québec et  la com pagnie UbiSoft  s’inscrit  parfai-
tem ent  dans cet te st ratégie d’offr ir  des program m es de form at ion m ieux adaptés aux 
besoins de certains secteurs indust r iels spécifiques. Le secteur de l’aérospat iale fait  égale-
m ent  figure d’exem ple. Com ptant  chaque année près de 900 diplôm és universitaires dans 
ce dom aine, les acteurs du m ilieu, de concert  avec le réseau d’établissem ents d’ensei-
gnem ent  de Mont réal m ét ropolitain, ont  fondé le Cent re d’adaptat ion de la m ain-d’œ uvre 
aérospat iale au Québec (CAMAQ). Son rôle consiste à adapter les program m es d’études 
secondaires, collégiales et  universitaires aux besoins du secteur. La présence suffisante 
d’établissem ents d’enseignem ents spécialisés dans la région m ét ropolitaine perm et  
égalem ent  de form er une m ain-d’œ uvre hautem ent  qualifiée incitant  davantage 
d’ent reprises à élire dom icile dans la région. 
 
Recom m andat ion 
La JCCM encourage les partenariats ent re  les inst itut ions scolaires et  le  sect eur  
privé. Ces partenar ia ts am éliorent  les program m es de form at ion offerts, ceux- ci 
étant  m ieux adaptés à la  réa lité  du m arché. Te l qu’indiqué dans la  pr ise de 
posit ion de  la JCCM en m at ière de f inancem ent  des universités publiée en févr ier 
2 0 0 4 , de te ls partenariat s perm ett ront  d’accroît re notam m ent  la  cont r ibut ion du 
privé dans le  financem ent  universita ire au Québec, un apport  qui, jum elé à celui 
des gouvernem ents provinciaux et  fédéraux ainsi qu’à ce lui des étudiants, 
perm et t ra d’assurer  tant  l’accessibilit é  que l’excellence au sein du réseau 
universitaire québécois. 
 
 
B. PROMOUVOI R LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT 
 
L’accroissem ent  de la product ivité et  de la com pét it ivité de Mont réal, part iculièrem ent  dans 
le secteur des hautes technologies, dépend égalem ent  du sout ien à la recherche et  au 
développem ent . 
 
Pour se dist inguer des aut res grandes m ét ropoles m ondiales, Mont réal doit  st im uler et  
accroît re sa créat ion scient ifique. Pour les ent reprises et  les cent re de recherches faisant  
part ies des grappes indust r ielles de l’économ ie du savoir,  le sout ien à la recherche et  au 
développem ent  (R&D)  est  directem ent  lié à la capacité d’innover et  de créer de nouvelles 
technologies. 
 
Le Québec se classe au neuvièm e rang m ondial pour le pourcentage de son PIB invest i en 
R&D. En 2002, 1,57 %  était  invest i en R&D com parat ivem ent  à 1,53 %  en m oyenne pour 
les pays m em bres de l’OCDE. Cet te situat ion est  principalem ent  at t r ibuable aux dépenses 
de l’indust r ie de l'aéronaut ique (605 M$) , de la pharm aceut ique (389 M$) , des soins de 

                                           
 
23  Em bracing the Knowledge Economy , supra note 19, pp. 226 et  227. 
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santé (267 M$)  et  du m atériel de com m unicat ion (236 M$) 24. Dans l’ensem ble du Canada, 
les dépenses en R&D sont  principalem ent  répart ies dans les secteurs suivants :  les TIC 
(54,8 % ) , les sciences de la vie (16,8 % )  et  l’aérospat iale (8 % ) . Loin derr ière Toronto,  
Mont réal occupe présentem ent  le 2e rang canadien quant  au nom bre de sociétés effectuant  
de la R&D et  quant  aux dépenses totales en R&D25. 
 
La Finlande, qui invest it  2,41 %  de son PIB en R&D, se classe prem ière devant  le Japon 
(2,32 % ) , la Corée du Sud (1,90 % )  et  les États-Unis (1,87 % ) . Pour y parvenir, elle 
bénéficie grandem ent  des program m es de recherche conjoints. La proport ion du finance-
m ent  privé à la recherche universitaire est  ainsi passée de 33 %  en 1991 à 51 %  en 2000. 
Durant  la m êm e période, le budget  des universités alloué à la recherche a augm enté de 
22 %  alors que le budget  externe, celui provenant  du secteur pr ivé, a augm enté de 
152 % 26.  Ces partenariats ent re le secteur pr ivé et  les chercheurs universitaires ont  
cont r ibué à accroît re la product ivité de plusieurs façons, notam m ent  :  
 
• en perm et tant  aux départem ents de recherche d’obtenir le support  f inancier nécessaire 

pour m ener à t erm e leur projet  de recherche;  
• en perm et tant , dans certains cas, aux chercheurs d’avoir accès aux laboratoires et  

facilités de leur partenaire du secteur privé plutôt  que de devoir const ruire les leur;  
• en définissant  des object ifs de recherche m ieux adaptés aux besoins du m arché;  
• en perm et tant  aux chercheurs d’approfondir leurs connaissances sur les act ivités des 

ent reprises partenaires afin d’assurer une m eilleure adaptat ion des recherches 
effectuées aux besoins du m arché;  

• en favorisant  le partage des connaissances;  et  
• en favorisant  le réseautage ent re les divers intervenants. 
 
a)  Recherche et  développem ent  dans le  secteur des TI C 
 
Au sein du secteur des TIC, la région m ét ropolitaine com pte plus de 12 000 personnes 
œ uvrant  au sein de cent res de recherches privés, publics et  universitaires, dont  près de 
3 700 chercheurs universitaires répart is dans 90 cent res de recherche27.  Selon des données 
récoltées en 2003 auprès des 50 prem ières universités canadiennes, l’Université de 
Mont réal et  l ’Université McGill se classent  respect ivem ent  au 2e et  4e rang au Canada quant  
à la recherche subvent ionnée dans ce secteur. Au total, plus de 851,5 m illions de dollars 
ont  été consacrés à la recherche par les six principaux établissem ents universitaires 
m ont réalais, plaçant  Mont réal à la t ête des v illes canadiennes. 
 
b)  Recherche et  développem ent  dans le  secteur de l’aérospat iale 
 
Dans l’aérospat iale, le pourcentage des act ivités de R&D, passé de 47 %  en 1998 à 63 %  
en 2000, pour une som m e totale de 562 m illions de dollars, confirm e que la R&D dans ce 
secteur occupe une place prédom inante28. I l est  à ce chapit re encourageant  de constater  
que l’accroissem ent  des invest issem ents en R&D sem ble se m aintenir,  notam m ent  grâce à 
des init iat ives telles que la fondat ion en j anvier 2003 par plusieurs établissem ents 
d’enseignem ent  du Consort ium  de recherche et  d’innovat ion en aérospat iale au Québec 

                                           
 
24  C. A. Ramsay, « Société dist incte en innovat ion », Les Affaires,  2 juillet  2005,  p.  5. 
25  C. Bernard, « Mont réal se démarque et  enregist re une croissance de ses dépenses en R-D », Note 

d’informat ion économ ique, Mont réal I nternat ional, 30 novem bre 2004.  
26  Em bracing the Knowledge Economy, supra note 19, p.  201.  
27  À t it re d’exemple :  I NRS-Énergie,  Matériaux et  Télécomm unicat ions ( I NRS-EMT) ,  McGill Cent re for 

I ntelligent  Machines et  l’ I nst itut  de recherche/ créat ion en arts et  technologies médiat iques 
(Hexagram ) ;  voir L’indust rie des technologies de l’ informat ion et  des communicat ions du Mont réal 
Mét ropolitain,  Mont réal I nternat ional,  2003.  

28  « Aérospat iale :  profil st ratégique »,  Mont réal I nternat ional,  2003 disponible en ligne à l’adresse 
suivante :  www.m ont realinternat ional.com. 



 

12 

(CRIAQ) , lequel a notam m ent  pour m ission d’accroît re la recherche aérospat iale par 
l ’augm entat ion du nom bre de doctorat  dans ce secteur. 
 
c)  Recherche et  développem ent  dans le  secteur des sciences de  la  vie 
 
Dans le secteur des sciences de la vie, plusieurs partenariats public-privé en m at ière de 
R&D sont  déjà en place. À t it re d’exem ple, l’Université de Mont réal, regroupant  1 900 
em ployés en R&D répart is dans six cent res de recherche et  38 chaires universitaires, est  
affiliée à une dizaine d’hôpitaux et  à une dizaine de partenaires privés tels que Pfizer 
Canada et  Bristol-Myers Squibb. 
 
D’aut re part , les cent res de développem ent  des biotechnologies (CDB)  collaborent  au 
Québec avec des ent reprises afin d’encourager la créat ion de pôles scient ifiques perm et tant  
de m axim iser les synergies et  les collaborat ions. S’adressant  aux ent reprises désireuses de 
concrét iser un projet  novateur en biotechnologie, les CDB com portent  des retom bées 
économ iques pour le Québec et  un contenu substant iel en R&D. Les ent reprises qui s’instal-
lent  dans un CDB profitent  d’im portants avantages fiscaux. Par exem ple, des crédits 
d’im pôt  rem boursables sont  accordés pour le salaire versé à un em ployé adm issible, soit  
30 %  du salaire (pour un m aximum  de 15 000 $ par em ployé)  pendant  une période 
pouvant  aller j usqu’à 10 ans29.  
 
Recom m andat ions  

Forte d’une m ain d’œuvre  qualif iée,  d’une législat ion favorable en m at ière de 
protect ion des brevets m édicaux, de  m esures fisca les avant ageuses, les 
ent reprises québécoises œuvrant  dans des secteurs de pointe  peuvent  aspirer à  
at teindre un n iveau de com pét it ivit é  de  prem ier  plan, bien que le  n iveau de 
support  en m at ière de financem ent  par  l'indust r ie  du capit al de r isque au Québec, 
part iculièrem ent  suit e au désengagem ent  récent  de l'Ét at  à  ce chapit re, puisse 
bien souvent  s'avérer  insuffisant  pour supporter  ple inem ent  cet te dém arche, un 
sujet  qui fera  d'ailleurs prochainem ent  l'objet  d'une prise de  posit ion par la  JCCM. 
 
La JCCM est  d’avis que les subvent ions à la  recherche et  des crédits d’im pôt  ciblés 
en m at ière de R& D doivent  croît re afin de servir  de levier  supplém ent aire à 
l’accroissem ent  de la  product ivité  au Québec. Par  ailleurs, les ent reprises 
québécoises doivent  faire preuve de leadership dans ce dom aine et  augm enter 
leurs invest issem ents en R& D tout  com m e l’a  fa it  le  secteur privé f inlandais : au 
cours de la  dernière décennie, la  proport ion des invest issem ent s en R& D du 
secteur privé en Finlande, par  rapport  à  ceux du secteur public, est  passée de 
3 3  %  en 1 9 9 1  à 5 1  %  en 2 0 0 0 3 0 .  
 
Enfin, les cent res de  recherche universit aires et  les ent reprises devra ient  êt re 
encouragés à form er des partenariats favorisant  le développem ent  des projets de 
recherche. 
 
 
V PROMOUVOI R L’ I NVESTI SSEMENT EN CAPI TAL 
 
Un invest issem ent  accru dans le m atériel et  l’out illage de la part  du secteur privé sera un 
aut re des facteurs déterm inants de la croissance de la product ivité du t ravail au Québec. En 
effet , l ’ invest issem ent  en capital const itue un levier im portant  de la product ivité puisqu’il 

                                           
 
29  « Sciences de la vie :  profil st ratégique d’un succès », Mont réal I nternat ional, 2003 

disponible en ligne à l’adresse suivante :  www.m ont realinternat ional.com . 
30  Em bracing the Knowledge Econom y, supra note 19, p. 202 . 
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com porte des t ransfer ts de nouvelles t echnologies et  d’innovat ion qui se diffusent  
lentem ent  dans l’économ ie et  qui cont r ibuent  à en augm enter la croissance. 
 
On peut  expliquer une port ion significat ive du retard du Québec en m at ière de product ivité 
en com parant  son stock de m achines et  m atériel par em ployé avec celui de l’Ontario et  des 
États-Unis. Selon une étude du Ministère des Finances du Québec31, en m oyenne, ent re 
1991 et  2003, pour l’ensem ble du secteur privé, chaque em ployé au Québec profitait  d’un 
stock de m achines et  de m atériel d’une valeur de 27 390 $. Ce m ontant  est  inférieur de 
près de 10 %  à celui des t ravailleurs ontariens (30 280 $)  et  inférieur à plus de 40 %  à 
celui des t ravailleurs am éricains (45 853 $) . 
 
Avec un dollar canadien plus faible et  un taux de chôm age plus élevé qu’en Ontario et  aux 
États-Unis, il sem ble que les ent reprises québécoises aient  privilégié l ’em bauche de person-
nel plutôt  que l’invest issem ent  en m achines et  m atériel. Plus le taux de chôm age est  faible, 
plus les t ravailleurs sont  rares, et  plus les ent reprises sont  incitées à invest ir  en m achines 
et  en m atériel product ifs. Avec un dollar canadien plus fort  et  de faibles taux d’intérêt , les 
m atériaux et  out illages im portés sont  m aintenant  plus accessibles. Malheureusem ent , 
l ’invest issem ent  en équipem ent  dans le secteur privé cont inue de stagner. 
 
Recom m andat ions 

La JCCM croit  qu’une m odificat ion du régim e fiscal des entreprises s’ im pose afin 
de favor iser l’ invest issem ent  en capit al. De plus, l’État  doit  ut iliser l’ensem ble du 
pouvoir  d’achat  de l’État  québécois afin de favoriser l’ invest issem ent  en capital et  
l’ im portat ion de  nouvelles t echnologies au Québec. À ce  t it re , l’exem ple du récent  
appel d’offre en énergie éolienne d’Hydro- Québec const itue un bon exem ple. En 
bonifiant  les soum issions qui favor iseront  l’ut ilisat ion de technologies im plantées 
loca lem ent , l’État  incite des grandes ent reprises étrangères à s’ inst aller sur not re 
terr itoire  et  à  fa ire bénéficier  le  Québec de leurs technologies novatr ices. 
 
 
VI  MODERNI SER ET I NNOVER EN MATI ÈRE D’I NFRASTRUCTURES PUBLI QUES 
 
A. DES SOLUTI ONS QUI  S'I MPOSENT POUR CONTRER LE SOUS-

I NVESTI SSEMENT ACTUEL 
 
Au Québec la prise en charge des infrast ructures publiques a été, depuis la dernière m oit ié 
du 20e siècle, sous la responsabilité de l’État . Ces infrast ructures, const ituées notam m ent  
du réseau rout ier,  des aqueducs, des établissem ents publics de services et  soins de santé, 
des lieux culturels, scient ifiques, de congrès ou d’exposit ions, ont  cont r ibué au 
développem ent  économ ique des grappes indust r ielles m ét ropolitaines. En effet , l’existence 
d’infrast ructures adéquates accessibles, et  répondant  aux dem andes de grappes 
indust r ielles, a perm is d’encourager leur croissance. Le Québec a par ailleurs sous- invest i 
depuis les dernières années dans les infrast ructures du systèm e public et  de ses services, 
et  les besoins de restaurat ion et  de nouvelles const ruct ions sont  criants. L’îlot  Balm oral, 
l ’autoroute 25, le t rain de Mirabel et  la restaurat ion de la rue Not re-Dam e sont  autant  
d’exem ples qui illust rent  certains des projets en chant ier qui nécessitent  un apport  financier 
m ajeur. 
 
La présence d’infrast ructures m odernes et  adéquates représente une condit ion essent ielle 
afin de convaincre le secteur privé de s’établir  au Québec. De plus, la présence d’infra-
st ructures m odernes et  efficaces peut  cont r ibuer de façon significat ive à l’am éliorat ion de la 
product ivité de l’économ ie de la région, en réduisant  les délais de livraison, en am éliorant  la 
                                           
 
31 Ministère des Finances du Québec, Études économ iques, fiscales et  budgétaires, 
Volum e 1, num éro 3, 31 août  2005. 
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qualité de vie des citoyens ou encore en am éliorant  la product ivité du gouvernem ent . Afin 
d’assurer la consolidat ion du réseau de t ransport  urbain et  interurbain et  renforcer du 
m êm e coup la product ivité de la m ét ropole, il est  prim ordial que la région m ét ropolitaine se 
dote de services et  d’infrast ructures publics de qualité et  perform ant  pour m aintenir les 
acquis et  accélérer  sa croissance économ ique. 
 
 
B. OPTI MI SER LA CONTRI BUTI ON DU PRI VÉ AU FI NANCEMENT DES 

I NFRASTRUCTURES PUBLI QUES À TRAVERS LES PARTENARI ATS PUBLI C-
PRI VÉ 

Lors d’une conférence du Conseil des partenariats public-privé, t enue les 28 et  
29 novem bre dernier , le gouverneur de la Banque du Canada, M. David Dodge, a exprim é 
clairem ent  lors de son allocut ion la m anière dont  les PPP peuvent  êt re m is adéquatem ent  
aux services de la product ivité :  « La présence d'infrast ructures appropriées peut  encou-
rager et  appuyer les init iat ives dest inées à st im uler la product ivité. Trouver des m oyens 
innovateurs et  sûrs de financer les besoins en infrast ructures actuels et  futurs est  un 
élém ent  clé de tout  effort  visant  à am éliorer la product iv ité au pays et  à hausser le niveau 
de vie de la populat ion canadienne. » 
 
Ainsi, l ’idée d’un partenariat  public-privé ém erge d’une nécessaire adaptat ion du service et  
des infrast ructures publics aux nouvelles exigences des usagers, à la vétusté de certaines 
infrast ructures et  aux lim ites actuelles en term es de financem ent  public.  
 
Les élém ents clés du concept  de partenariat  public-privé (PPP)  consiste en :  ( i)  une 
concession pour la const ruct ion et  l ’exploitat ion de nouveaux ouvrages et  de nouveaux 
systèm es, ou pour l ’ent ret ien, la m odernisat ion, l ’expansion et  l ’exploit at ion de systèm es 
existants;  ( ii)  en vue de la prestat ion d’un service public ou la const ruct ion d’une infra-
st ructure publique;  et  ( iii)  établissant  un partage des responsabilités ent re le partenaire 
public et  le partenaire privé, des invest issem ents, des r isques et  des bénéfices, de m anière 
à procurer des avantages m utuels qui favorisent  l’at teinte des résultats recherchés32. La 
m ise en place de financem ent  par le privé en vue de la const ruct ion d’un pavillon de 
recherche en partenariat  avec une université, la créat ion d’une autoroute à péage ou m êm e 
la gest ion d’un secteur d’act ivité dans la prestat ion de soins non cliniques en santé 
const ituent  autant  d’exem ples de PPP pouvant  cont r ibuer à aider les ent reprises évoluant  
au sein de l’économ ie m ont réalaise. 
 
Un PPP peut  offr ir  un com prom is efficace en term es de qualité et  d’efficacité, de 
concurrence et  d’innovat ion, de diversité et  de savoir- faire33. Par le biais d’un cont rat  qui 
encadre ce type de proj et , on fixe des object ifs définis qui perm et tent  de qualifier l ’at teinte 
des perform ances,  on établit  une étude de faisabilité et  de com paraison avec le m odèle 
convent ionnel afin de garant ir la pert inence du projet  et  l’on quant ifie l’im portance du 
r isque alloué. Ainsi, la capacité d'allouer les r isques, les élém ents suscept ibles d'avoir un 
im pact  négat if sur le bénéfice que les part ies com pter t irer du proj et , const itue l'élém ent  
fondam ental qui m ilit e en faveur de l'adopt ion des PPP. 
 
Par le biais du t ransfert  de r isques, les PPP perm et tent  de m oderniser les infrast ructures en 
m inim isant  l ’alourdissem ent  de la det te publique34. À la base, la prem ière étape de m ise en 

                                           
 
32 Voir Secrétariat  du Conseil du t résor (Québec) , Le dossier d’affaires, guide d’élaborat ion,  Bureau 

des partenariat s d’affaires, 2002,  p. 12 [ ci-après Le dossier d’affaires] .  
33 Voir M. Minow, « Public and Private Partnership:  Account ing for the New Religion », dans 

Symposium :  Public Values in an Era of Privat izat ion,  (2003)  116 Harv.  L. Rev. 1229,  pp. 1242-
1245. 

34 Voir I nst itut  Économ ique de Mont réal,  «Une étude inv it e le Québec à se met t re à l’heure des 
partenariats public-privé» (16 septem bre 2003) en ligne :  iedm.org < ht tp: / / www.iedm.org > . 
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concurrence (appel d’offres)  crée une incitat ion addit ionnelle à l ’am éliorat ion de la qualité35.  
La part ie privée n’a pas intérêt  à sous- est im er la valeur des dépenses. La part ie privée gère 
aussi les sous- t raitants, ce qui cont r ibue à réduire, voire à élim iner les interm édiaires dans 
les grandes organisat ions publiques-privées. I l ne s’agit  plus d’opter pour des coûts init iaux 
plus bas sans égard aux coûts futurs plus élevés :  le partenaire privé cherche à opt im iser 
les coûts pour la durée de vie t otale du projet 36. De plus, grâce à l’expert ise pointue 
développée au sein du secteur privé et  à sa plus grande liberté d’act ion, la part ie privée fait  
bénéficier la part ie publique de m éthodes de t ravail et  de techniques innovat rices recher-
chant  le rendem ent , ce qui peut  cont r ibuer à une livraison plus efficace (donc plus 
product ive)  de ces services37. 
 
Recom m andat ions 

La JCCM est  d’avis que les divers paliers gouvernem ent aux  devraient  se tourner 
vers la  m ise en place de PPP en m at ière de m odernisat ion des infrast ruct ures de 
la  m ét ropole  afin de  supporter le  développem ent  des grappes indust r ie lles. Nous 
croyons en effet  qu’un partenariat  ent re le secteur public et  le  sect eur pr ivé en 
m at ière de m odernisat ion de nos infrast ruct ures publiques perm et t ra à la 
m étropole d’êt re en m esure d’at t irer  et  de m aintenir au Québec davantage d' 
ent reprises évoluant  au se in des grappes indust rielles sur lesquels reposent  la 
com pét it ivité  de not re économ ie. 

VI I  PROMOUVOI R LES PARTENARI ATS PATRONAT- SYNDI CATS POUR 
AMÉLI ORER LES PRATI QUES DE GESTI ON 

 
Une aut re piste de solut ion pour am éliorer la product ivité de l’économ ie québécoise, créer 
davantage de r ichesse et  apporter une solut ion aux défis dém ographiques que vit  le Québec 
se situe au niveau des prat iques de gest ion au sein des ent reprises québécoises. 
 
Parm i les soixante juridict ions d’Am érique du Nord, le Québec est  celle ayant  le taux de 
syndicalisat ion le plus élevé38. Cet te réalité en laisse peu indifférents. Certains voient  cet te 
réalité com m e un legs du passé et  un obstacle à la product ivité alors que d’aut res s’en 
réjouissent  et  perçoivent  cet te réalité com m e une source de cohésion sociale. Dans le 
contexte social qui est  le nôt re, la JCCM est  d’avis que le défi de la product ivité au Québec 
ne peut  êt re relevé qu’à t ravers une collaborat ion t rès ét roite ent re le m ilieu pat ronal et  
syndical. 
 
Déléguer les responsabilités et  t ravailler en équipe peut  m ener à une puissante source 
d’innovat ion et  de form at ion cont inue à l’intérieur d’une ent reprise. Des relat ions de t ravail 
décent ralisées sont  beaucoup plus suscept ibles d’am éliorer les t echniques de product ion 
qu’un systèm e dans lequel le savoir est  m onopolisé par un nom bre rest reint  d’individus. 
 
Si les syndicats devraient  faire leur part  en acceptant  une plus grande flexibilité dans 
l’organisat ion du t ravail, les em ployeurs québécois devraient  pour leur part  prendre des 
m esures afin de m obiliser leur m ain-d’œ uvre dans l’at teinte des object ifs de l’ent reprise, 
des m esures telles que :  

                                           
 
35 Le dossier d’affaires,  supra note 32, p. 42.  
36 I bid,  p.  41.  
37 Le dossier d’affaires,  supra note 32, p 41;  J. Freeman, «Extending Public law Norm s Through 

Privat izat ion»,  dans Symposium  :  Public Values in an Era of Privat izat ion, (2003)  116 Harv. 
L. Rev. 1285 (WL) ;  M. J. Trebilcock et  E. M. I acobucci,  «  Privat izat ion and Accountabilit y » , dans 
Symposium :  Public Values in an Era of Privat izat ion, (2003) 116 Harv. L. Rev. 1422, p.  1429. 

38 A. Labrosse, « La présence syndicale au Québec en 2003 », voir  le site I nternet  suivant  :  
< ht tp: / / www.uqac.uquebec.ca/ zone30/ Classiques_des_sciences_sociales/ desintegrat ion/ the_fras
er_inst itute/ Quebec_prosperity/ Fraser_I n_Quebec_prosperity.pdf> . 
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• com m uniquer une vision st im ulante et  claire de l’avenir, des priorités et  des object ifs 

de l’ent reprise;   
• assurer une concordance ent re les paroles et  les actes;  
• com m uniquer de façon cont inue et  t ransparente, que les nouvelles soient  bonnes ou 

m auvaises, afin d’établir  un lien de confiance;  
• développer une culture forte qui favorise l’engagem ent  affect if de l’ individu avec son 

ent reprise;   
• se posit ionner com m e des em ployeurs de choix en étant  t rès sélect ifs à l’em bauche 

et  en invest issant  de façon im portante et  cont inue dans le développem ent  des 
com pétences des em ployés;   

• avoir une rém unérat ion qui reconnaît  les cont ribut ions des individus ou de leurs 
équipes;   

• avoir une organisat ion du t ravail flexible qui perm et te aux em ployés d’individualiser 
leurs condit ions de t ravail;  et  

• offrir  des em plois st im ulants qui font  appel aux connaissances du personnel en 
décent ralisant  la prise de décisions et  en responsabilisant  les em ployés39. 

 
 
A. L’EXEMPLE FI NLANDAI S 
 
Afin de faire face à la crise économ ique qui sévit  au début  des années 1990, la Finlande, où 
le taux de syndicalisat ion est  d’environ 80 % , m it  l'em phase sur la responsabilisat ion et  le 
t ravail d’équipe40. 
 
Cet te décision s'est  t raduite par une plus grande flexibilité dans l'exécut ion du t ravail,  une 
standardisat ion des procédés, un dém antèlem ent  de l'intégrat ion vert icale et  une 
conversion de chaînes de valeur en réseaux com prenant  plusieurs com pagnies. Ainsi, dans 
l'organisat ion du t ravail, les em ployeurs ont  cherché à adopter des st ructures plus fixes et  
plus légères, à dém anteler la division détaillée du t ravail et  à déployer les com pétences des 
t ravailleurs de façon plus efficace grâce à des m esures com m e l'autogest ion, les m ult i-
com pétences, la gest ion par proj et , la rotat ion et  l’élargissem ent  des tâches. 
 
Quant  aux relat ions de t ravail, les com pagnies ont  recherché des condit ions d'em ploi plus 
flexibles et  un plus grand engagem ent  des em ployés, notam m ent  en m at ière de 
rém unérat ion, d'horaires, de sécurité au t ravail et  d'allocat ion de postes. En cont repart ie, et  
afin de renforcer le niveau d'engagem ent  des em ployés à l'égard de leur ent reprise, les 
em ployeurs ont  oct royé à leurs em ployés différentes form es de part icipat ion directe et  ont  
établi un systèm e de paie lié au rendem ent  et  à la qualité. 
 
Plusieurs facteurs peuvent  êt re ident ifiés com m e ayant  incité les em ployés à accepter de 
telles m esures. La situat ion économ ique désast reuse de la Finlande et  son chôm age record 
au cours des années 1990 a définit ivem ent  donné une plus grande lat itude aux chefs 
d'ent reprise pour réorganiser leurs ent reprises. Par ailleurs, réalisant  que de telles m esures 
étaient  indispensables afin de répondre aux exigences de la clientèle internat ionale 
requérant  un service prom pt  et  individualisé, de faire face à l'ém ergence de nouvelles 
approches en term es de gest ion ainsi qu'au progrès des technologies de l'inform at ion et  des 
com m unicat ions, la populat ion oct roya une légit im ité aux efforts des em ployeurs visant  à 
augm enter la com pét it ivité des ent reprises finlandaises. Fort  de cet te légit im ité et  
bénéficiant  de l'idéologie du consensus nat ional, profondém ent  ancré dans l'esprit  collect if 
finlandais, les em ployeurs ont  été en m esure de m et t re en œ uvre ces m esures visant  

                                           
 
39 A. Gosselin, La m obilisat ion au cœur d’une st ratégie de GRH,  Conférence de l’Ordre des 

conseillers en ressources humaines et  relat ions indust r ielles « La mobilisat ion :  levier 
d’am éliorat ion de la santé organisat ionnelle », 16 novem bre 2004.  

40 Em bracing the Knowledge Economy, supra note 19, pp. 138-139. 
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l’organisat ion et  les relat ions de t ravail qui non seulem ent  perm et taient  un accroissem ent  
de la com pét it ivité des ent reprises, m ais qui perm et taient  égalem ent  de créer un clim at  
favorable à la créat ion d'em plois de qualité dans des secteurs de pointe tout  en offrant  aux 
em ployés de bonnes possibilités d'am éliorer leurs com pétences. 
 
 
B. DES EXEMPLES CANADI ENS ET QUÉBÉCOI S DEVANT SERVI R 

D’I NSPI RATI ON 
 
La JCCM est  d’avis que le Québec doit  faire en sorte d’ut iliser sa forte représentat ion 
syndicale com m e un levier pour am éliorer la product ivité. Les syndicats doivent  ut iliser leur 
pouvoir pour inciter leur t roupe à adopter un object if com m un, celui d’am éliorer le niveau 
de vie de l’ensem ble de la populat ion. Sans un partenariat  ent re les syndicats et  le 
pat ronat , la JCCM doute de la capacité de not re société à relever les défis auxquels elle est  
confrontée en raison de not re retard en m at ière de product ivité. 
 
Si nous souhaitons am éliorer not re niveau de vie, ent reprises, gouvernem ent  et  syndicats 
devront  se serrer les coudes plus que jam ais. Des exem ples récents doivent  nous servir  
d’inspirat ion. 
 
a)  L'exem ple du secteur canadien de l’autom obile 
 
Le cas du Conseil du partenariat  pour le secteur canadien de l’autom obile (CPSCA)  est  un 
excellent  exem ple de m obilisat ion com m une dans le but  d’assurer l’avenir d’un secteur 
économ ique au Canada. Ce conseil fut  form é en 2002 après plusieurs années de faibles 
invest issem ents dans ce secteur. L’Ontario réagissait  ainsi aux im portants projet s d’inves-
t issem ents dans le sud-est  des États-Unis au dét r im ent  d’invest issem ents addit ionnels dans 
les usines ontariennes.  
 
Le CPSCA qui réunit  les dirigeants des fabricants canadiens du secteur de l’autom obile, 
certains de leurs fournisseurs, les dir igeants d’associat ions indust r ielles, le président  du 
syndicat  canadien des t ravailleurs de l’autom obile, le président  de l’Université de Windsor 
ainsi que les m inist res provinciaux et  fédéraux de l’ indust r ie, a perm is d’établir  un dialogue 
et  de s’entendre sur ce qui était  nécessaire pour assurer la com pét it ivité du secteur de 
l’autom obile au Canada.  
 
Au cours de la dernière année, Ford et  Toyota ont  annoncé qu’ils invest iront  800 m illions de 
dollars pour const ruire des usines à Oakville et  Woodstock. De plus, General Motors a 
annoncé qu’elle invest ira 2,5 m illiards de dollars pour m oderniser ses usines d’I ngersoll, 
d’Oshawa et  St . Catherines, créer un cent re d’excellence à l’I nst itut  de technologie de 
l’Université de l’Ontario à Oshawa ainsi que pour établir  un cent re de recherche à 
l’Université McMaster.  
 
Parm i les recom m andat ions qu’a faites le CPSCA figure la nécessité d’obtenir du 
financem ent  gouvernem ental afin d’at t irer les grands projets d’invest issem ents et  de faire 
sa part  dans cet te dém arche. Un fonds de 500 m illions de dollars pour soutenir la recherche 
et  le développem ent  et  la form at ion dans le secteur de l’autom obile a été m is sur pied par 
le gouvernem ent  de l’Ontario. Le CPSCA a perm is la réalisat ion d’une véritable concertat ion 
ent re les ent reprises, le principal syndicat  du secteur ainsi que les paliers de gouvernem ent  
afin d’assurer la com pét it ivité de ce segm ent  crucial de l’économ ie ontarienne. 
 
b)  Des exem ples québécois probants: Bridgestone- Firestone et  Paccar 
 
Le cas m édiat isé de l’usine Bridgestone-Firestone de Joliet te illust re bien l’im pact  de 
l’im plantat ion de telles approches sur la product ivité du t ravail et  la com pét it ivité des 
ent reprises. Dans cet te usine, l ’im plantat ion graduelle d’une approche collaborat ive ent re la 
direct ion et  ses em ployés syndiqués a perm is à l’ent reprise de réduire ses coûts de 
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product ion pour la prem ière fois cet te année, ce qui devrait  lui perm et t re de rester opéra-
t ionnelle m algré un contexte concurrent iel de plus en plus difficile.  Pendant  longtem ps, 
cet te usine, const ruite en 1966 et  com ptant  1 250 em ployés,  était  connue pour ses 
relat ions de t ravail tendues.  
 
Avec l’arr ivée d’un nouveau directeur d’usine, un nouveau m odèle de relat ions de t ravail a 
été graduellem ent  int roduit . Le partenariat  ainsi établi a perm is à l’usine de surv ivre et  
d’affronter la concurrence. Dans un secteur où la concurrence internat ionale fait  rage, la 
pérennité de l’usine passait  par un virage de la fabricat ion de grands volum es de pneus à la 
product ion d’une grande variété de pet it s lots de m odèles différents. En établissant  ce 
nouveau m odèle de partenariat , les relat ions de t ravail se sont  am éliorées et  ont  perm is de 
m obiliser les em ployés cont re leur véritable ennem i :  la concurrence internat ionale. 
 
Un aut re cas bien connu d’ent reprise qui a réussi à passer d’un clim at  de confrontat ion à un 
clim at  de collaborat ion est  l’usine Paccar (anciennem ent  Kenworth)  de Sainte-Thérèse. 
Cet te ent reprise est  désorm ais reconnue pour son excellence opérat ionnelle et  ses 
m eilleures prat iques d’affaires en m at ière d’organisat ion du t ravail et  de gest ion des 
ressources hum aines. Pourtant ,  cet te ent reprise avait  ferm é ses portes à la f in des années 
1990 en raison d’un long et  tum ultueux conflit  de t ravail.  Avec l’aide du gouvernem ent , 
l ’usine a été reconst ruite et  rouverte en 2001. Le t ravail y est  m aintenant  organisé sous 
form e d’équipes sem i-autonom es responsabilisées. Grâce à une plus grande polyvalence et  
à un program m e d’am éliorat ion cont inue hors pair, auquel part icipent  tous les em ployés, 
l ’usine a su se hisser au rang des m eilleures usines de fabricat ion de cam ions au m onde.  
 
En am éliorant  le dialogue et  en im plantant  des m éthodes de t ravail novat r ices telles que 
celles décrites précédem m ent , ent reprises et  em ployés cont r ibueront  à une réelle 
m obilisat ion collect ive qui perm et t ra de corr iger nos retards de product ivité historiques. 
 
Ces m éthodes d’organisat ion du t ravail dem andent  un effort  concerté de la part  des 
t ravailleurs et  de leurs em ployeurs. L’im plantat ion de telles prat iques requiert  une volonté 
ferm e des deux part ies. En cont repart ie, elles peuvent  rapporter énorm ém ent  à l’ent reprise 
et  à l’économ ie québécoise en :  
 
• am éliorant  la perform ance financière de l’ent reprise;   
• am éliorant  le taux de rétent ion des em ployés;  
• perm et tant  à l’em ployeur de devenir un em ployeur de choix pouvant  at t irer les 

m eilleurs talents;  
• générant  un niveau d’engagem ent  des em ployés plus élevé;  
• établissant  de m eilleures relat ions de t ravail basées sur la confiance;   
• responsabilisant  les em ployés. 
 
Recom m andat ions 

La JCCM sout ient  qu’un tel dialogue ent re les intervenants économ iques est  
nécessaire pour assurer l’am éliorat ion de la  product ivité  de l’économ ie de 
Montréal. L’adopt ion de m éthodes de t ravail novatr ices, basées sur des m éthodes 
d’organisat ion du t ravail m obilisatr ices et  favorables à un accroissem ent  rapide de 
la  product ivité , sont  une part ie  im portante de la  solut ion que peuvent  m et t re en 
œ uvre les ent reprises québécoises pour am éliorer  leur  com pét it ivité  sur les 
m archés internat ionaux. Ces m éthodes d’organisat ion du t rava il doivent  êt re 
im plant ées par  tout es les ent reprises, peu im porte  leur  t a ille  ou leur sect eur 
d’act ivité . 
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VI I I  CONCLUSI ON 
 
Depuis 50 ans, l'économ ie du Québec a connu un essor sans précédent  qui a eu pour effet  
d'am éliorer  la qualité de vie des Québécois de façon rem arquable, tant  en term e d'équité 
salariale que d'accessibilité à l'éducat ion et  au t ravail. Par rapport  au reste de l’Am érique du 
Nord, le Québec a donc accom pli, au cours des dernières décennies, un rat t rapage 
except ionnel.  
 
Bien que nous ayons raison d'êt re fiers des progrès réalisés, not re société doit  m aintenant  
se m obiliser pour faire face aux défis d'aujourd'hui. Nos ressources collect ives doivent  êt re 
ut ilisées de façon r igoureuse dans les dom aines de l'éducat ion, de la recherche et  dévelop-
pem ent  et  des infrast ructures. En faisant  en sorte que les ressources du secteur privé 
puissent  agir à t it re de com plém ent  des ressources publiques disponibles dans ces 
dom aines, nous cont r ibuerons fortem ent  à am éliorer not re product ivité. Une m ain-d'œ uvre 
qualifiée, m obilisée et  favorable à l'adopt ion de m éthodes de gest ion novat r ices sera par la 
suite beaucoup plus récept ive et  enthousiaste à l’adopt ion de nouvelles t echnologies. Une 
telle adopt ion fera en sorte de créer des condit ions favorables au développem ent  de l'inno-
vat ion technologique au Québec. Tout  com m e la Finlande l'a fait , nous devons m et t re en 
place les bases d’un réel partenariat  afin d'init ier un « cercle vertueux » par lequel tous les 
élém ents im portants dans le processus de créat ion de r ichesse se supporteront  m utuel-
lem ent  pour faire de l'économ ie québécoise l'une des plus com pét it ives au m onde. Pour en 
arr iver là, un véritable dialogue doit  êt re am orcé. Un consensus social basé sur la concerta-
t ion doit  êt re généré. Afin que le Québec se m obilise autour d’un tel proj et  nat ional, chacun 
doit  se dem ander ce qu'il peut  faire, dans son dom aine et  com m e citoyen, afin d’y cont r i-
buer. Nous ne parviendrons à relever le défi de la com pét it ivité que dans la m esure où nous 
y t ravaillons tous, individuellem ent  et  collect ivem ent . Ensem ble, les Québécois doivent  
prendre leur sort  en m ain. Ensem ble, ils réussiront . 


